
1

RAPPORT SUR LE RÈGLEMENT DU 

BUDGET DE L'ETAT 

GESTION 2019
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Les principaux chiffres et indicateurs



Les prévisions du budget de l’Etat (en MD)
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L’exécution du budget de l’Etat 
Recettes (en %)
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La répartition des dépenses du budget de l’Etat (en MD)

1
2
3
5
3
,6

5
5

2
3
4
0
0
,0

9
9

2
6
1
4
0
,3

7
3

3
7
3
9
,4

0
0

5
2
1
2
,4

0
6

5
2
2
9
,8

3
1

3
3
6
9
,6

1
5 7

8
4
0
,9

3
3

9
8
5
2
,9

2
6

1
1
1
1
,8

2
2

9
9
3
,9

8
8

1
1

2
7
,2

5
8

31,62%

35,48%

37,20%

28%

32%

36%

40%

0

10000

20000

30000

2015 2018 2019

Dépenses de gestion Dépenses d'investissement Service de la dette Fonds du trésor Pourcentage du PIB



6

1
1

 7
1

0
,5

8
0

1
4

 7
7

4
,6

3
2

1
6

 7
6

4
,9

9
7

1
 0

7
7

,1
6

8

1
 2

0
8

,0
8

2

1
 6

0
6

,3
3

64
 7

2
0

,2
0

1

7
 4

1
7

,3
8

5

7
 7

6
9

,0
4

0

0

10000

20000

2015 2018 2019

La rémunération publique Les moyens de services Les interventions publiques

La répartition des dépenses de gestion (en MD)



7

01
Déficit 

budgétaire

02

03

Réalisation

2020

Réalisation

2019
L.F 2019

Réalisation 

2018

9,93,73,54,8

Pression 

fiscale

Endettement 

public

Réalisation

2020

Réalisation

2019
L.F 2019

Réalisation 

2018

25,325,1725,323,24

Réalisation

2020

Réalisation

2019
L.F 2019

Réalisation 

2018

84,372,971,277,9

L’exécution du budget de l’Etat (en %)
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LES PRINCIPALES OBSERVATIONS 

DE LA COUR DES COMPTES



Préparée sur la base des 

réalisations de 8 

premiers  mois

Basée sur des hypothèses 

économiques qui ne sont 

pas réalistes

Grands écarts entre les 

prévisions et les 

réalisations

Faible corrélation entre les 

hypothèses économiques 

et les prévisions du budget

Grands écarts entre les 

prévisions et les 

réalisations du budget
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Le manque de précision des prévisions budgétaires



Le décret gouvernemental n°
2020-413 du 29 juin 2020, 

portant répartition des crédits, 
octroi de crédits 

complémentaires et virement de 
crédits de partie à partie et 
d’article à article au titre du 

budget de l’Etat pour l’année 
2019

02

Arrêté du ministre des finances
du 29 juin 2020 portant
augmentation des prévisions
des crédits d'engagement et de
paiement couverts par des
ressources extérieures affectées
aux projets et programmes de
développement pour l’exercice
2019

Décret gouvernemental n° 2020-
381 du 29 juin 2020, portant
répartition par article des crédits
d’engagement et de paiement
couverts par des ressources
extérieures affectées pour l’année
2019 à l’intérieur de la neuvième
partie « dépenses de développement
sur ressources extérieures affectées
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01
03

L’adoption tardive des textes réglementaires 

relatifs à l’exécution du budget de 2019 et à titre de 

régularisation (en 29 juin 2020)



Les ressources titre I / Les 
dépenses du titre I

Les ressources d’emprunt / 
Dépenses d’investissements

Des crédits non consommés
Titre I (568 MD) / Titre II (321 

MD)

Dépenses de gestion / 
Dépenses d’investissements

Ressources d’emprunt / 
remboursement du principal 

des dettes 

Les dépenses des fonds du 
Trésor / Les recettes des fonds 

du Trésor 
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Un déséquilibre dans la structure du budget de l’Etat
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l’exécution du budget général  de l’État ayant entraîné 
un excédent de dépenses sur les recettes de 1.073,285 

MD.

Le solde débiteur effectif du compte du découvert 
permanent a augmenté en 2019 pour atteindre 

11.825,269 MD contre 10.755,363 MD en 2018.

Le niveau élevé du solde débiteur  reflète l’utilisation 
excessive de la trésorerie disponible.

Ceci peut entrainer un risque de liquidité pour l’Etat

le recours continu au 
disponibilités de 
Trésorerie pour 

financer une partie 
des dépenses du 

budget 
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Le résultat comptable de l’exécution du budget (2019)



Les solde des créances constatées de l’Etat et non recouvrées s’élèvent à

11.319,792 MD jusqu’à fin de l’exercice 2019

Faible part dans le budget de l’Etat des recettes issues des bénéfices des entreprises

publiques et des participations publiques, 

Importance des risques relatifs au relations financières étroites entre l’Etat et ses 

entreprises publiques 

Faible part dans le Budget de l’Etat des recettes générées de la gestion des 

domaines publics

Manque de mobilisation des ressources propres



▪ L’encours  de la dette publique s’élève à 82.555,250 MD en fin 2019  

▪ Il atteindra 109.236 MD en fin 2021 avec un taux d’endettement égal à 19,13 

%

▪ l’encours de la dette publique extérieure s’élève à 58.482,600 MD 

▪ L’encours de la dette publique par citoyen en fin 2019 s’élève à 7.112 DT 

Augmentation du niveau d’endettement



du PIB  %4,96

13,4 % du Budget total de l’Etat

Les dépenses 
fiscales et les 

avantages financiers 

(5644 MD en 2019)
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❑ Le compte de 
gestion du 
Trésorier Général 
de la Tunisie 
(article 209 CCP)

❑ Le compte 
général de L’Etat 
(article 209 CCP)
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Année fiscale Date limite Date de dépôt Retard

2015 31 décembre 2016 12 octobre 2017 + de 9 mois

2016 31 décembre 2017 30 mars 2018 3 mois

2017 31 décembre 2018 21 février 2019 1 mois et 21 jours

2018 31 décembre 2019 13 mars 2020 2 mois

2019 31 décembre 2020 17 août 2020 + de 7 mois

Année fiscale Date limite Date de dépôt Retard

2015 31 juillet 2016 19 juin 2017 + de 10 mois

2016 31 juillet 2017 03 avril 2018 + de 8 mois

2017 31 juillet 2018 14 décembre 2018 4 mois et demi

2018 31 juillet 2019 13 novembre 2019 3 mois

2019 31 juillet 2020 19 novembre 

2020

+ de 3 mois

Dépôt des comptes en dehors des délais légaux
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La Cour des Comptes déclare la conformité du compte général de 

l’État de l’exercice clos le 31 décembre 2019 aux comptes de gestion 

des comptables publics.



Merci
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